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Note d’information aux médecins
LES DROITS D’ACCES A L’ASSURANCE EMPRUNTEUR 
 
En tant que médecin en charge des soins, vous pouvez être sollicité par un patient souhaitant accéder à une assurance emprunteur pour obtenir des informations médicales et compléter un questionnaire de santé. Cette note explique comment l’accompagner et ce qu’il convient de déclarer ou non à l’assurance.
En cas de « risque aggravé de santé », comme c’est le cas pour un cancer, l’emprunteur peut se voir appliquer des surprimes, des exclusions de garanties, voire se faire refuser l’assurance de son emprunt.
Mais pour éviter cela, des solutions existent. Votre patient peut notamment bénéficier du droit à l’oubli. Ce droit permet de ne pas déclarer son cancer et d’emprunter dans des conditions normales en remboursant son prêt avant 71 ans. Il débute cinq ans après la fin du protocole thérapeutique (fin des traitements actifs contre le cancer) quels qu’en soit la localisation et le type de cancer et en l’absence de rechute.  Si c’est le cas, vous n’avez pas à déclarer le cancer passé et guéri de votre patient. 
En dehors du droit à l’oubli, d’autres solutions existent pour assurer un prêt. 
Tout d’abord, il est possible d’assurer un prêt à hauteur de 200.000€ par personne pour l’achat d’un logement ou d’un local à usage mixte (habitation et professionnel), si cet emprunt est remboursé avant son 60ème anniversaire. Dans ce cas, il n’y aura pas de questionnaire médical à compléter, pas d’examen médical et donc aucun délai d’accès. 
Par ailleurs, pour certains types de cancer, et pour certains prêts (inférieurs à 420.000€ par personne et remboursés avant 71 ans) ces délais peuvent être réduits. Une grille de référence AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé) recense certaines pathologies bien spécifiques pour lesquelles ces délais d’accès à des conditions d’assurance normales ou proches de la normale sont plus courts (selon la pathologie, entre un et cinq ans après la fin du protocole thérapeutique). Dans ce cadre, votre patient sera néanmoins tenu de déclarer sa maladie.
La convention AERAS vous recommande de vérifier si la pathologie de votre patient répond bien aux conditions du droit à l’oubli ou de la grille de référence AERAS.
Que votre patient soit en cours ou en fin de traitement cela signifie qu’il n’aura pas d’exclusion de garantie, ni de refus, ni de surprime pour raison de santé.  
Votre rôle en tant que médecin oncologue ou médecin traitant : 
· Vérifier si la pathologie de votre patient répond bien aux conditions du droit à l’oubli et de la grille de référence AERAS pour déterminer ce qu’il convient ou non de déclarer dans son questionnaire de santé.

· Aider votre patient à remplir son questionnaire de santé : 
· « Simplifié », que votre patient devra signer en prenant ainsi la responsabilité des réponses apportées. 
· Détaillé dit « risque aggravé », nécessitant des réponses médicales plus techniques que votre patient adressera lui-même au médecin conseil de sa compagnie d’assurance.

· Ne pas déclarer dans le questionnaire santé : 
· Le cancer passé et guéri de votre patient, cinq ans après la fin du protocole thérapeutique (fin des traitements actifs contre le cancer) même si des traitements de type hormonothérapie ou immunothérapie peuvent encore être nécessaires et en l’absence de rechute : application du droit à l’oubli

· Ne déclarer aucune information sur l’origine génétique du cancer de votre patient dans les questionnaires médicaux demandés par l’assurance ni dans le volet du Programme Personnalisé des soins (PPS) ou le Programme Personnalisé Après Cancer (PPAC) que votre patient est susceptible de transmettre à son assureur. Cette information strictement CONFIDENTIELLE ne doit en cas être transmise à son assureur.

· Déclarer le cancer de votre patient au sein du questionnaire de santé si sa pathologie répond aux conditions de la grille de référence AERAS

· Transmettre à votre patient, à la fin des traitements actifs liées au cancer tous les documents dont il a besoin :
· Un document attestant la date du premier diagnostic de votre maladie
· Le compte rendu anatomopathologique ou histologique initial de la 1ère intervention ou biopsie de la tumeur
· Un certificat ou une attestation de fin de traitement stipulant que vous êtes en rémission
· Le dernier bilan de surveillance 
· Une attestation après chaque consultation 
· Les comptes-rendus des examens complémentaires (mammo, tepscan, analyses de sang avec marqueurs, etc.)
Les ressources à votre disposition et à disposition de vos patients
· Un document d’information AERAS[footnoteRef:1] doit être remis à votre patient, par sa compagnie d’assurance, en même temps que le formulaire de déclaration des risques.  Il précise les règles d’application des deux dispositifs (droit à l’oubli et grille de référence) que nous avons décrypté pour vous dans cette note. Vous pouvez également consulter le site de l’AERAS : s’assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé dans lequel se trouve la grille de référence AERAS et la convention AERAS. [1:  Mis à jour en décembre 2023] 

[image: Résultat d’images pour symbole roseup]Vous pouvez consulter le site de notre partenaire, RoseUp Association - Face aux cancers, osons la vie !, qui a développé différents outils pédagogiques pour expliquer le dispositif du droit à l’oubli :  infographie, foire aux questions, une vidéo explicative et un questionnaire en ligne. 
[image: Label d'excellence Unicancer pour les IDELs sur AFITCH-OR]Unicancer s’engage, aux côtés de RoseUp, via différents canaux de communication (livret d’accueil, affichage, flyer, vidéo, espace patient du site internet, réseaux sociaux) à informer vos patients de leurs droits et met également à votre disposition différents supports d’information (plateforme Unicancer, site intranet d’Unicancer et de votre CLCC,…)
[image: Voir les détails de l’image associée. La Rescisión por Lesión Ultra Dimidium en la Compilación de Derecho ...] En cas d’exclusion de garantie, de refus, de surprime pour raison de santé, vous pouvez recommander à votre patient de saisir : La Commission de Médiation de la Convention AERAS[footnoteRef:2] ; le médiateur de la compagnie d’assurance ou procéder à une saisine judiciaire. A noter qu’il peut aussi changer d’assurance en cours de prêt. [2:  Cf. formulaire sur le site : mediation-aeras.fr ou à l’adresse suivante : « La Commission de Médiation de la Convention AERAS : Commission de médiation AERAS 4 Place de Budapest CS 92459 - 75436 Paris cedex 09 »
] 


Pour toutes questions vous pouvez vous rapprocher de votre service juridique ou de celui d’Unicancer.

Pour aller plus loin …
1.	Application du droit à l’oubli		4
2.	Autres solutions pour accéder à l’assurance emprunteur 		6
1. [bookmark: _Toc177374706]Application du droit à l’oubli
[image: C:\Users\s-sahtel\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\4A4A3F72.tmp]L’application du droit à l’oubli ne dispense pas de compléter un questionnaire de santé. 
Cinq critères cumulatifs doivent être remplis pour bénéficier du « droit à l’oubli » :
· Le droit à l’oubli s’applique pour les personnes atteintes de l’hépatite C et les anciens malades du cancer (quels qu’en soient la localisation et le type histologique)
· Il s’applique pour les contrats d’assurance couvrant les prêts à la consommation ; prêts professionnels pour l’acquisition de locaux et ou de matériels ; prêts immobiliers des particuliers 
· L’échéance des contrats d’assurance doit intervenir avant le 71ème anniversaire de l’emprunteur.
· La date de fin du protocole thérapeutique doit remonter à plus de 5 ans au jour de la demande d’assurance.  La fin du protocole thérapeutique correspond à la fin de la phase des traitements actifs contre le cancer (chirurgie, radiothérapie ou traitements médicamenteux), même si des traitements de type hormonothérapie ou immunothérapie peuvent encore être nécessaires. L’hormonothérapie ou immunothérapie n’entrent pas dans le calcul des 5 ans.
· Il ne doit pas avoir été constaté de rechute (aucune nouvelle manifestation médicalement constatée par un examen clinique, biologique ou d’imagerie). 

· Si ces cinq conditions cumulatives sont remplies : 
Vous devrez compléter un questionnaire de santé sans avoir à déclarer votre maladie à l’assureur, sans avoir à transmettre d’informations relative à cette maladie, ni même à déclarer l’ALD relative à cette pathologie dans la mesure où elle est considérée comme guérie. 
· Tous les ex-malades de cancer peuvent donc en bénéficier, quelle que soit la localisation et le type de cancer, mais il faut attendre cinq ans après la fin du protocole thérapeutique et en l’absence de rechute. 
· A noter néanmoins que la rechute n’est pas rédhibitoire dans l’absolu. En cas de rechute, votre patient peut bénéficier du droit à l'oubli 5 ans mais après la fin des traitements consécutifs à la rechute.
· Exemple : Votre patiente est guérie depuis plus de 5 ans, quels sont ses droits ? 

Vous avez diagnostiqué à Madame A un cancer de l’ovaire à l’âge de 45 ans en août 2017.  Son protocole thérapeutique s’est achevé en février 2019, et elle n’a pas eu de rechute, mais suit un traitement d’immunothérapie. 

Elle demande en septembre 2024 à souscrire un prêt immobilier de 500.000€ sur 25 ans. 

Son assureur lui demande de remplir un questionnaire de santé proposant de répondre par « OUI » ou par « NON » aux questions posées.  

En cas de réponse positive, un encart associé demande plus de précisions sur son état de santé (dates, type d’examen, type d’opération, motifs…). Ces questions portent sur ses antécédents durant les 10 dernières années.  

Exemple : « Dans les 10 dernières années, avez-vous suivi un traitement par rayons, cobalt, chimiothérapie ou immunothérapie ? 

Dans la mesure où : 1/ son protocole thérapeutique s’est achevé en février 2019 et qu’elle a souhaité contracter une assurance emprunteur en septembre 2024 soit 5 ans après la fin des traitements actifs (son traitement d’immunothérapie n’entre pas dans le calcul) et que 2/ son remboursement de prêt interviendra avant ses 71 ans (70 ans), elle sera éligible aux conditions du droit à l’oubli. 

En accompagnant Madame A dans le remplissage de son questionnaire, vous devrez donc répondre « NON » à cette question sans préciser ses antécédents médicaux relatif à ce cancer.  

· A noter : Le fait de répondre « NON » n’est pas un mensonge, c’est un droit !

· Même si vous veniez à déclarer ou à transmettre une information médicale, par erreur, sur son cancer passé et guéri à son assureur, votre patient bénéficiera tout de même des conditions d’accès au droit à l’oubli. L’assureur ne devra pas en tenir compte dans son évaluation du risque et dans sa tarification. Il ne devra donc appliquer aucune exclusion de garanties ou surprimes.

· En cas de non-respect de l'interdiction de recueillir des informations médicales relatives aux pathologies cancéreuses dans les délais prévus par le droit à l’oubli le décret du 7 février 2017 précise les sanctions applicables aux organismes assureurs (avertissement, blâme, interdiction temporaire d’effectuer certaines opérations, sanctions pécuniaires, contrôle réalisé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution). 

· Les autres pathologies associées ou non à une prise en charge en ALD ainsi que les situations actuelles d’incapacité, d’invalidité ou d’inaptitude au travail en lien ou non avec l’affection relevant du droit à l’oubli sont à déclarer à l’assureur, en réponse au questionnaire de santé. Les effets secondaires n’ont, quant à eux, plus à être déclarés à l’assureur. 


2. [bookmark: _Toc177374707]Autres solutions pour accéder à l’assurance emprunteur 

Sans attendre 5 ans après la fin du protocole thérapeutique, deux autres solutions sont possibles pour accéder à l’emprunt :
· La suppression de la sélection médicale
Depuis le 1er juin 2022, le questionnaire santé est supprimé pour la souscription de certains prêts :
· Octroyés à des particuliers pour l’acquisition de biens à usage d’habitation et à usage mixte habitation et professionnel ;
· Dont la part assurée sur l’encours cumulé des contrats de crédit n’excède pas 200 000 € (le plafond s’applique par assuré : 400 000 € pour un couple) ;
· Dont l’échéance de remboursement intervient avant le 60ème anniversaire de l’emprunteur.
Si ces trois conditions cumulatives sont remplies, que vous soyez en cours ou en fin de traitements, vous n’aurez pas de questionnaire de santé à remplir et donc pas d’exclusion, de refus ou de surprime pour raison de santé.
Si ces conditions ne sont pas remplies, il faudra s’interroger sur la possibilité de bénéficier du droit à l’oubli ou de la grille de référence AERAS décrite ci-dessous. 
· Si votre patient est toujours en traitement et qu’il souhaite emprunter plus de 200 000 euros et/ou si son prêt arrive à échéance avant son 60è anniversaire et qu’aucun assureur n’accepte de l’assurer, il existe des garanties alternatives. Voici une note d’information présentant les différentes possibilités que votre patient pourra évoquer avec son banquier ou son notaire.
· La grille de référence AERAS[footnoteRef:3] : une convention signée entre l’État, les assureurs et des associations représentant les personnes : malades, en situation de handicap et les consommateurs. [3:  Les dispositions prévues pour le « droit à l’oubli » et figurant dans la grille de référence AERAS ont vocation à évoluer dans le temps pour tenir compte des progrès thérapeutiques et des données de santé disponibles pour certaines pathologies conduisant à la prise en compte des innovations thérapeutiques. Cette grille est renouvelée régulièrement et fait l’objet de négociations entre associations, assureurs et État pour faire entrer de nouveaux cancers dans son périmètre. Les mises à jour sont mises en ligne et consultables sur le site internet de la Convention AERAS. 
] 

Pour les personnes n'entrant ni dans le « droit à l'oubli », ni dans le cadre de la suppression du questionnaire de santé, une grille de référence détaille cancer par cancer, stade par stade à partir de quel délai votre patient a le droit d’accéder sous certaines conditions à une assurance à tarif standard (avec aucune surprime ou exclusion de garantie) ou avec des taux de surprimes plafonnés.
La grille AERAS trouve à s’appliquer lorsque trois critères cumulatifs sont remplis :
· La nature du prêt : les contrats d’assurance couvrent :
· Les prêts professionnels pour l’acquisition de locaux et ou de matériels
· Les prêts immobiliers des particuliers 
· Le montant assuré : contrats dont la part assurée sur l'acquisition d'une résidence principale (hors crédits relais) ou sur l’encours cumulé de prêts n'excède pas 420 000€. 
· L’échéance du contrat d’assurance : doit intervenir avant votre 71ème anniversaire.
Dans ce cas, vous devez déclarer à votre assureur les informations relatives à votre état de santé. 
Cette grille de référence détermine les conditions maximales d’accès applicables aux assureurs (les délais d’accès maximaux et les plafonds de surprimes ou d’exclusion) mais les emprunteurs peuvent potentiellement bénéficier de meilleures conditions. 
Ainsi, selon la gravité du cancer définie par cette grille (en fonction de critères biologiques, du stade d’évolution de la pathologie, de conditions de diagnostics, de traitement et de suivi), l’emprunteur pourra bénéficier : 
· Dans un délai inférieur à 5 ans à compter de la fin du protocole thérapeutique et sans rechute, d’une assurance dans des conditions standards (liste 1) : assurance sans majoration de tarifs ni exclusion de garantie
· Dans un délai inférieur à 5 ans à compter du diagnostic ou de la fin du protocole thérapeutique et sans rechute, d’une assurance dans des conditions s’en rapprochant (liste 2) : assurance avec des taux de surprimes plafonnés ou avec une limitation de garantie (exclusion) défini par garantie (décès, incapacité, invalidité).
[image: C:\Users\s-sahtel\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\D8CA9ADE.tmp]Il vous appartient de vérifier si le cancer de votre patient figure dans l’une des deux listes visées par la grille de référence AERAS. 
Si son cancer y figure, il pourra bénéficier d’un accès à l’assurance selon l’une des deux modalités suivantes, dans des conditions standards (1) ou s’en rapprochant (2) dans des délais plus courts que ceux du droit à l’oubli.  
Si son cancer n’y figure pas, il pourra tout de même solliciter une assurance emprunteur mais les conditions d’accès à l’assurance seront alors laissées à l’appréciation de l’assureur. 
Dans tous les cas que sa pathologie figure ou ne figure pas dans l’une de ces deux listes, votre patient devra déclarer sa maladie en réponse au questionnaire santé. 

· Rappel : en cas de non-respect des conditions maximales d’assurance dans le cadre de la grille de référence, le décret du 7 février 2017 précise les sanctions applicables aux organismes assureurs (avertissement, blâme, interdiction temporaire d’effectuer certaines opérations, sanctions pécuniaires, contrôle réalisé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution). 


· [bookmark: _QUELS_DOCUMENTS_DEMANDER]Exemple 1 : Votre patient est guéri d’un cancer du testicule depuis moins de 5 ans, quels sont ses droits ?
Vous avez diagnostiqué un cancer du testicule (Séminomes purs, stade I) à Monsieur B à l’âge de 50 ans, en novembre 2019. Le protocole thérapeutique de son cancer (fin des traitements actifs) s’est achevé en décembre 2023 et il n’a pas eu rechute. 
Pour souscrire un prêt visant à acquérir des locaux professionnels de 400.000€ sur 20 ans sans avoir à déclarer son cancer au questionnaire médical, il devra attendre décembre 2028 pour bénéficier du droit à l’oubli (5 ans). 
Toutefois, s’il ne souhaite pas attendre ce délai, vous pouvez, en tant médecin, vérifier si sa pathologie répond aux conditions de la grille de référence AERAS pour déterminer ce qu’il convient ou non de déclarer dans son questionnaire de santé.
A la lecture de cette grille, le cancer du testicule y est bien mentionné au sein de la liste 1 et prévoit un délai d’accès possible à l’assurance emprunteur un an à compter de la fin du protocole thérapeutique et sans rechute, c’est-à-dire dès décembre 2024.
Ainsi, une fois son cancer déclaré auprès de son assurance et dans la mesure où son emprunt sera remboursé avant ses 71 ans (à 70 ans), il pourra accéder à une assurance emprunteur dans des conditions standards dès décembre 2024.

· Exemple 2 : Votre patiente est guérie d’un cancer du sein infiltrants depuis moins de 5 ans, quels sont ses droits ?
Son cancer du sein infiltrants[footnoteRef:4] a été diagnostiquée à l’âge de de 32 ans, en janvier 2024. Son protocole thérapeutique (fin des traitements actifs) s’achèvera en septembre 2026.  [4:   Carcinome lobulaire ou canalaire infiltrant - Stade I* [pT1N0M0] : • Plus grand diamètre tumoral ≤ 20 mm • Absence d’envahissement ganglionnaire ou seule présence de cellules isolées ≤ 0,2mm • Absence de métastases à distance - Grade SBR I et II - Reprise sans restriction médicale de l’activité sans interruption supérieure à 3 mois depuis 1 an minimum 
] 

Elle souhaite souscrire un prêt immobilier de 420.000€ sur 25 ans sans avoir à attendre janvier 2031 pour bénéficier du droit à l’oubli (5 ans). Dans ce cas, vous pouvez vérifier si sa pathologie répond aux conditions de la grille de référence AERAS pour déterminer ce qu’il convient ou non de déclarer dans son questionnaire de santé.
A la lecture de cette grille, le cancer du sein infiltrants y est mentionné, au sein de la liste 2 et prévoit un délai d’accès possible à l’assurance emprunteur de trois ans à compter de la fin du protocole thérapeutique et sans rechute, c’est-à-dire à partir de septembre 2029.
Ainsi, une fois le cancer déclaré auprès de son assurance et dans la mesure où son emprunt sera remboursé avant ses 71 ans (à 57 ans), votre patiente pourra accéder à une assurance emprunteur dans des conditions se rapprochant des conditions standards c’est-à-dire avec une surprime applicable par garantie : décès, PTIA, incapacité et invalidité plafonnée à 100% à partir de septembre 2029.

· D’autres exemples sont accessibles sur le site de notre partenaire RoseUp, n’hésitez pas à consulter leur foire aux questions.
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